
COLLECTIVITE DE CORSE                                             CULLETTIVITA DI CORSICA
 Conseil exécutif                                   Cunsigliu esecutivu

Arrêté n°                 du                 

PORTANT DÉCLASSEMENT D’EMPRISES 
ISSUES DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER TERRITORIAL 

AUX FINS DE RECLASSEMENT DANS LA VOIRIE COMMUNALE 
DE VIGNALE

ET DE CESSIONS
SITUÉES AU LIEU-DIT FUNTANONE

COMMUNES DE VIGNALE ET A VULPAIOLA

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL EXÉCUTIF DE CORSE

VU   le Code général des collectivités territoriales, Titre II - livre IV - IVème 
partie,

VU   le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment 
l’article L. 2141-1 relatif au déclassement d’un bien qui n’est plus affecté à 
un service public, aux fins de cession,

VU le Code de la voirie routière, et notamment l’article L. 123-3 relatif au 
déclassement/reclassement de voirie,

  
VU la délibération n° 24/    CP de la Commission Permanente du 24 juillet 

2024 approuvant la régularisation d’emprises situées en bordure de la 
route territoriale 20, communes de VIGNALE et A VULPAIOLA,

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services de la Collectivité de 
Corse,

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :

Est approuvé le déclassement du domaine public routier de la Collectivité de Corse, 
les emprises, situées en bordure de la route territoriale 20, au lieu-dit FUNTANONE, 
numérotées sur le plan annexé au présent arrêté :

* sises sur le territoire de la commune de Vignale, aux fins de reclassement dans la 
voirie communale,  
 - de 95 m² (n° 9), 
- de 579 m² et 2 m² (n° 10)
- de 10 m² (n° 13)
- de 80 m² (n° 15)
- de 95 m² (n° 17),
- de 79 m² et 480 m² (n° 19)
- de 61 m² (n° 26)
- de 141 m² (n° 27)
- de 883 m² (n° 28)
- de 47 m² (n° 30)
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- de 394 m² (n° 31),

*sise sur le territoire de la commune de A Vulpaiola, aux fins de cession à la 
commune de Vignale : 

- de 649 m²(n° 32), 

*sises sur le territoire de la commune de Vignale, aux fins de cession au riverain 
(bénéficiaire 3) :
- de 445 m² (n° 11), 
- de 129 m² (n° 18), 
- de 128 m² (n° 22), 
- de 20 m² (n° 23), 

ARTICLE 2 :

M. le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le site internet de la 
Collectivité de Corse.
           

                         AIACCIU, le 

Le Président du Conseil exécutif de Corse,



ANNEXE
Aux projets de rapport et délibération

RT 20 FUNTANONE DI VIGNALE
RÉGULARISATIONS D’EMPRISES

Rappel des articles du Code général des collectivités territoriales (CGCT), 
Code général de la propriété des personnes publiques (CG3P) 

et des jurisprudences 

Article L. 4221-4 CGCT

Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une région donne lieu 
à délibération motivée du conseil régional portant sur les conditions de la vente et 
ses caractéristiques essentielles. Le conseil régional délibère au vu de l'avis de 
l'autorité compétente de l'État. Cet avis est réputé donné à l'issue d'un délai d'un mois 
à compter de la saisine de cette autorité.

Les acquisitions et cessions opérées par une région ou par une personne publique ou 
privée agissant dans le cadre d'une convention avec cette région donnent lieu chaque 
année à un état de variation du patrimoine, annexé au compte administratif de la 
région.

Article L. 2211-1 CG3P

Font partie du domaine privé les biens des personnes publiques mentionnées à 
l'article L. 1, qui ne relèvent pas du domaine public par application des dispositions du 
titre Ier du livre Ier.

Il en va notamment ainsi des réserves foncières et des biens immobiliers à usage de 
bureaux, à l'exclusion de ceux formant un ensemble indivisible avec des biens 
immobiliers appartenant au domaine public.

- S’agissant de cessions gratuites :

Une collectivité peut céder ses biens à une autre, à titre gratuit, dès lors que l’opération 
est expressément motivée par l’intérêt général et qu’il y ait une contrepartie suffisante 
conformément à la jurisprudence (CE.3-11-1997 Commune de Fougerolles ; 
CE.15.05.2012 commune de Herlies).

Article L. 123-3 Code de la voirie routière

Le reclassement dans la voirie départementale ou communale d'une route ou section 
de route nationale déclassée est prononcé par l'autorité administrative lorsque la 
collectivité intéressée, dûment consultée, n'a pas, dans un délai de cinq mois, donné 
un avis défavorable.

Si, dans ce délai, la collectivité territoriale donne un avis défavorable, le reclassement 
d'une route ou section de route nationale ne répondant pas aux critères définis à 
l'avant-dernier alinéa de l'article L. 121-1 peut être prononcé par décret en Conseil 
d'État.

Le reclassement donne droit à une compensation financière correspondant aux coûts 
des travaux nécessaires à la remise en état de la route ou section de route nationale, 
hors accotements en agglomération. Ces coûts sont évalués contradictoirement, à la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398486&dateTexte=&categorieLien=cid


date du reclassement, entre l'État et la collectivité territoriale ou, à défaut d'accord, 
fixés par décret en Conseil d'État.

- S’agissant des échanges et cessions - DOMAINE PRIVÉ :

Article L. 1111-4 CG3P

Les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics 
peuvent acquérir des biens et des droits, à caractère mobilier ou immobilier, par voie 
d'échange. Ces opérations d'échange ont lieu dans les conditions fixées par le code 
général des collectivités territoriales ou par le code de la santé publique.

Article L. 3211-23 CG3P

Les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics 
peuvent céder des biens et des droits, à caractère mobilier et immobilier, par voie 
d'échange. Ces opérations d'échange s'opèrent dans les conditions fixées par le code 
général des collectivités territoriales ou par le code de la santé publique. 

Article L. 3211-14 CG3P

Les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics 
cèdent leurs immeubles ou leurs droits réels immobiliers, dans les conditions fixées 
par le code général des collectivités territoriales.

- S’agissant des cessions et échanges - DOMAINE PUBLIC :

Article L. 2141-1 CG3P

Un bien d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1, qui n'est plus affecté à un 
service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à 
compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement.

Article L. 3112-3 CG3P - cité par article L. 2141-3 CG3P

En vue de permettre l'amélioration des conditions d'exercice d'une mission de service 
public, les biens mentionnés à l'article L. 3112-1 peuvent être échangés, après 
déclassement, avec des biens appartenant à des personnes privées ou relevant 
du domaine privé d'une personne publique. L'acte d'échange comporte des clauses 
permettant de préserver l'existence et la continuité du service public.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000006361406&dateTexte=&categorieLien=cid















